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Menaces sur les chambres de métiers et de l'artisanat
Question écrite n° 8878

Texte de la question

M. Jean-Jacques Ferrara alerte M. le ministre de l'économie et des finances sur le devenir du réseau des
chambres de métiers et de l'artisanat (CCMA) et de ses personnels. Le projet de loi « Pour la liberté de choisir
son Avenir Professionnel », notamment sa partie relative à l'alternance, ainsi que le projet de loi « PACTE »,
avec la perte de missions de service public, laissent présager à nouveau de très lourdes conséquences pour
l'emploi et les conditions de travail des agents du réseau et renforcent dans les CMA un climat social qui est
particulièrement anxiogène depuis plusieurs années. Quel avenir pour les personnels des centres de formation
d'apprentis (CFA) des CMA ? Les projets de suppression de l'enregistrement des contrats d'apprentissage par
les CMA, la disparition des centres de formalités des entreprises (CFE) avec la dématérialisation totale des
formalités à l'horizon 2022, la mise en place du registre unique, la remise en cause du caractère obligatoire des
stages de préparation à l'installation (CPI), pourraient entraîner plusieurs centaines de suppressions de poste.
La perte de missions régaliennes et l'éclatement du service public de proximité pourraient provoquer, à terme, le
départ de plus de 6 000 agents sur un total de 11 000. Compte tenu de la gravité de la situation, il lui demande
quelles mesures vont être prises pour permettre aux chambres de métiers et de l'artisanat de poursuivre et
développer leurs missions de formation et leurs missions de service public de proximité en direction des artisans
ainsi que pour la sauvegarde de l'emploi dans le réseau.

Texte de la réponse

Les projets de lois « liberté de choisir son avenir professionnel » et « plan d'action pour la croissance et la
transformation des entreprises » (dite PACTE) ont pour objectif d'améliorer le dispositif de formation et
d'apprentissage, ainsi que de simplifier la croissance des entreprises. Ce sont des mesures souhaitées et
attendues par les entreprises, notamment par les PME du secteur artisanal. Ces projets de loi ne remettent
nullement en cause les missions de service public du réseau des chambres de métiers et de l'artisanat (CMA).
Ils pourraient cependant conduire à des évolutions dans l'organisation du réseau des CMA, afin de lui permettre
de développer de nouvelles activités et de nouveaux services à destination des TPE et PME. Ils constituent
également des opportunités, pour les chambres, de développer de nouvelles ressources. Un plan de formation
des agents des CMA, visant à favoriser la montée en compétence des agents, devrait permettre de favoriser la
mobilité au sein du réseau et de limiter les réductions d'effectifs. Les agents des chambres seront associés à
ces évolutions dans le cadre du dialogue social propre à chaque établissement. En tout état de cause, l'Etat, en
qualité de tutelle, accompagnera les CMA dans ces transformations.  Par ailleurs, il semble prématuré d'évoquer
un impact sur les effectifs des centres de formation des apprentis. En effet, le nouveau dispositif de financement
de l'apprentissage met en place un système de péréquation interprofessionnelle qui garantit un financement
pour tous les contrats d'apprentissage. C'est une mesure favorable à l'apprentissage dans l'artisanat. De même
s'agissant de la loi PACTE, la simplification des formalités à la création, via la création d'un guichet unique en
ligne, ne remettra pas en cause le rôle d'accueil et de conseil aux créateurs d'entreprises qu'ont aujourd'hui les
CMA. Le stage préalable à l'installation sera rendu facultatif mais continuera de devoir être proposé par les
CMA.

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE8878


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE8878

Données clés

Auteur : M. Jean-Jacques Ferrara
Circonscription : Corse-du-Sud (1re circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 8878
Rubrique : Chambres consulaires
Ministère interrogé :  Économie et finances 
Ministère attributaire :  Économie et finances 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 46465 juin 2018
Réponse publiée au JO le : , page 1020513 novembre 2018

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE8878
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA643103
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO729982
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO729982
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201823.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201845.pdf

